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Réforme de la S. d. IV. 
et reprise économique 

La reprise économique qui s'amorce un peu 
partout ne s'affirmera que si les conditions poli­
tiques générales sont favorables. La paix, qui est 
sous-entenclue par là ne peut être abandonnée 
au bon plaisir de tel ou tel Etat. Wilson avait 
rêvé de constituer une société de nations déci­
dées non seulement à renoncer à tout jamais à 
la guerre, mais encore à l'imposer aux éléments 
perturbateurs qui existent toujours ici ou là. Plus 
que tout autre, et en dépit de son idéalisme, 
le grand homme d'Etat américain savait — au 
surplus comme chacun de ses compatriotes et 
beaucoup mieux que nous autres Européens — 
que la paix signifie l'ordre, la confiance et le 
développement des affaires. Ce n'est pas pour 
rien que devant le cliquetis des armes qui ré­
sonne sur notre continent, les Etats-Unis ont 
annoncé leur intention, par un nouvel acte de 
neutralité, de rester en dehors de tout conflit 
pour repartir vers la prospérité. 

Qui prétendrait que la Société des Nations ait 
répondu à la conception de son auteur? A-t-elIe 
su, en toute occasion, faire taire les passions et 
déposer les armes? Bravée à plusieurs reprises, 
elle a passé par des crises d'autorité. Ayant tenté, 
une fois, d'appliquer des sanctions à une grande 
puissance récalcitrante, elle n'a abouti qu'à un 
échec. 

Il y a donc un problème de la S. d. N. Ce 
problème doit être résolu si l'on veut que l'éco­
nomie internationale se ressaisisse, faite du re­
nouveau des économies nationales. Il ne doit pas 
être énoncé ainsi: Comment rendre efficaces les 
sanctions contre la Péninsule? Mais, bien plutôt: 
Comment donner à l'institution de Genève les 
moyens d'assurer la paix et le travail? 

Il serait injuste de ne pas relever les avantages 
que la Société, dans sa forme actuelle, nous a 
valus. Sans doute, dans le domaine de la poli­
tique sociale, l'Organisation internationale du 
travail a-t-elle voulu uniformiser à outrance, ne 
réussissant bien souvent qu'à rendre plus diffi 
ciles les conditions d'existence des Etats occiden 
taux, .passablement avancés dans la voie des 
réformes. On ne niera pas, toutefois, qu'elle ait 
déjà incité les Etats orientaux à relever leur 
standard de vie, à introduire des mesures en 
faveur de leurs populations ouvrières qui, à la 
longue, diminueront la distance qui sépare le 
prix de revient des deux mondes. L'organisation 
d'hygiène a lutté avec succès contre la maladie 
et l'habitation malsaine et pour Palimentation 
rationnelle. En politique internationale, la So 
ciete a évité des guerres qui, toutes secondaires 
qu'elles fussent, auraient pu provoquer une con­
flagration générale et, avec elle, la ruine maté­
rielle et morale du monde entier. 

On dira que la S. d. N., même dans ses résul­
tats les plus manifestes, n'a pas su éviter certains 
écueils. Le Conseil d'administration du B. I. T. 
est au pouvoir des grands Etats industriels, choi­
sis sur la base du nombre absolu de leurs ou­
vriers. Nous en savons quelque chose en Suisse, 
nous qui avons dû, avec une population indus­
trielle de 44 °/o de la population totale, céder 
notre siège à l'Inde, dont le pourcentage est infi­
niment moindre et où figurent comme ouvriers 
des individus qui font sécher les feuilles de thé! 
Quant aux mandats, qui devaient être propriété 
de la S. d. N., on ne pourrait, paraît-il, les trans­

férer aujourd'hui sans le consentement du déten­
teur actuel! 

Faut-il parler de faillite de la S. d. N., d'impé­
rialisme, d'utopie? En tous cas, de déception. 

A qui la faute? j 
Aux Etats-Unis, créateurs de la Ligue, qui y 

ont fait entrer les autres,! mais qui n'y sont pas 
entrés eux-mêmes et qui ;sont ainsi responsables 
de sa faiblesse. Mais aux grandes puissances 
aussi, maîtresses au Conseil, et qui cherchent, 
dès qu'il s'agit de leurs intérêts, à échapper à la 
règle commune. Aux frais, également, qu'en­
traîne la marche de ce gigantesque rouage, frais 
fort minces quand ils assurent la paix, trop lourds 
cependant pour certains Etats — le Guatemala, 
par exemple, qui préfère démissionner. 

La réforme de la S. d. N. est indispensable. 
La révision du Pacte ramènera seule la confiance 
dans cette institution, libérant la pensée des 
choses politiques et la reportant sur les choses 
économiques. Cette réforme devient même une 
nécessité — celle de sauver la face de la Société 
— depuis l'affaire italo-éthiopienne. * Elle per­
mettra aussi de conserver l'Italie à Genève. Ima­
ginons, un instant, ce qujj„se produirait si l'on en 
restait à des statuts périmés: ce serait la désa­
grégation, le départ de nos voisins du sud, parce 
que la Société n'est pas assez à droite, le départ 
du Mexique, parce que la Société n'est pas assez 
à gauche, ces défections s'ajoutant à celles de 
d'Allemagne, du Japon, du Brésil et n'étant pas 
compensées par l'accession de l'U. R. S. S., dont 
les principes politiques et économiques tranchent 
sur ceux du monde, ou par le retour de l'Argen­
tine. 

La Société compte une soixantaine de mem­
bres. Il suffit, cependant, qu'une dizaine d'Etats, 
représentant 20 millions de kilomètres carrés et 
350 millions d'habitants, se tiennent à l'écart, 
pour annuler par leur opposition, même par leur 
simple abstention, toutes décisions de la ligue. 

Pour que celle-ci crée une ambiance favorable 
à une reprise définitive des affaires, il faut que 
dorénavant elle ait les moyens d'agir avec vi­
gueur en faveur de la paix. Elle ne doit plus 
échouer dans les conférences économiques. Elle 
ne doit plus tergiverser dans le domaine financier 
ou monétaire. Il lui faut être contre la course à 
la dévaluation et l'incertitude des changes, pour 
la liberté de circulation dans tous les domaines, 
des capitaux, des marchandises, même des hom­
mes. Ne solutionnerat-elle pas par là le fameux 
problème des matières premières? Dans le com­
partiment social, elle visera à relever le minimum 
d'existence des peuples de couleur. 

Pour assurer la sécurité collective, génératrice 
de travail, il lui faut des pouvoirs. Elle doit être 
prête à appliquer les sanctions suprêmes d'emblée 
et dans leur totalité. A cet effet, elle doit effacer 
de sa constitution les traités de paix qui l'ont 
engendrée et qui n'ont rien à y voir, de même 
l'inégalité flagrante entre les nations à plein droit 
et les nations à droits réduits. Elle fera de l'uni­
versalité de qualité, ses membres étant décidés 
réellement à la collaboration internationale. Sur 
le modèle de notre pays, elle pourra corriger ses 
Conseils, ses deux Chambres, ayant l'une, un 
nombre égal de délégués par Etat, donnant 
satisfaction aux petits pays, l'autre, un nombre de 
représentants proportionnel aux populations. En 
outre, il conviendrait d'en faire l'instance supé­
rieure, dans une organisation fédéraliste, de S. 
d. N. « continentales », l'empire britannique, l'U. 
R. S. S., l'Union panaméricaine, des Unions pan­
européenne et panasiatique à créer. Ainsi dispa­

raîtrait l'accusation de ne servir que les intérêts 
d'un continent ou d'un groupe de pays. 

Sur un tel plan général, auquel on pourrait 
apporter les retouches qu'on voudrait, la vie 
reprendrait et, avec elle, l'économie. Ch. B. 

L'Union centrale des Associations 
patronales suisses 

Son organisation. Son activité. 
4 1 Le rapport de l'Union centrale des associations 

patronales suisses pour 1935 vient de paraître. Nous 
voudrions résumer ici ses principaux chapitres et don­
ner ainsi une idée de l'activité de cette importante 
association qui a pour mission de représenter les 
employeurs suisses dans les questions sociales. 

L'Union centrale des associations patronales suisses 
groupe 34 associations dont 18 associations profession­
nelles et 16 associations régionales mixtes. Le nombre 
des entreprises faisant partie de ces associations peut 
être évalué à 14,500. L'horlogerie est représentée à 
l'Union centrale par l'Association cantonale bernoise 
des fabricants d'horlogerie et par l'Association canto­
nale des branches annexes de l'horlogerie. M. Paul-E. 
Brandt fait partie de son Comité central ainsi que de 
son Comité de direction et M. Bernard Bréguct de 
son Comité central. 

* ** 
Le premier chapitre du rapport de l'Union centrale 

traite de la question des salaires. Il rappelle que l'adap­
tation des salaires s'est poursuivie en 1935 dans la 
plupart des branches d'activité et l'on a maintenant 
pu appliquer — dans des proportions plus ou moins 
fortes il est vrai — la baisse qui avait déjà commencé 
en 1930 et 1931 dans l'industrie d'exportation. Font 
encore exception certaines administrations publiques 
ainsi que certaines branches de l'industrie et du com­
merce de l'alimentation. Dans la plupart des cas, l'adap­
tation s'est faite sans provoquer de conflits et les 
travailleurs se sont presque toujours rendu compte de 
sa nécessité. 11 faut relever d'ailleurs que, par rapport à 
1929, la baisse des salaires a été la plupart du temps 
moins forte que la baisse du coût de la vie qui a 
diminué d'environ 20 °/o. Il s'ensuit que dans les cas où 
l'occupation est normale, les salaires restent plus élevés 
qu'alors. 

Le rapport donne encore quelques indications sur le 
paiement du salaire en cas de service militaire, les allo­
cations familiales en Suisse et à l'étranger et signale les 
statistiques de salaires établies par l'Offices fédéral 
de l'industrie, des arts et métiers et du travail. Il 
relève également les publications de l'autorité fédérale 
sur la part des salaires dans les prix de revient. Cette 
part varie considérablement suivant les industries où 
elle représente parfois une part très élevée, par exem­
ple dans l'industrie des machines où elle atteint le 
60 i/o. On comprend dans ces conditions l'importance 
que l'industrie attache à la question des salaires au 
point de vue de la concurrence internationale. 

Le problème de la durée du travail est aborde dans 
un chapitre spécial ainsi que dans le chapitre consacré 
à l'Organisation internationale du travail. On sait que 
la Conférence internationale du Travail en 1935 a adop­
té un projet de convention concernant les 40 heures. 
Ce projet de convention se borne à proclamer le prin­
cipe des 40 heures, en laissant à des conventions ulté­
rieures le soin de fixer les dispositions de détail néces­
saires pour l'application de ce principe dans les dif­
férentes professions. Cette convention prévoit en même 
temps que l'application des 40 heures ne doit pas 
comporter de diminution dans le niveau de vie des 
travailleurs: en d'autres termes, les 40 heures doivent 
être introduites en maintenant les salaires hebdoma­
daires. Malgré l'opposition des employeurs et de cer­
tains gouvernements, cette convention générale a été 
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adoptée. Toutefois, elle n'a, en fait, qu'une valeur 
théorique puisque l'obligation d'appliquer le principe 
des 40 heures dans chaque industrie ne prendra nais­
sance qu'avec la ratification de chaque convention dis­
tincte qui sera adoptée pour les différentes, branches 
économiques. Jusqu'ici, la seule industrie pour laquelle 
une convention de 40 heures a été introduite est 
l'industrie du verre à bouteilles. En revanche, la Con­
férence de 1936 a à son ordre du jour des projets de 
conventions sur les 40 heures dans le fer et l'acier, 
les travaux publics, le bâtiment et le génie civil, 
l'industrie textile et les mines de charbon. 

L'Union centrale s'est occupée de l'avant-projct de 
loi fédérale sur le travail dans le commerce et les arts 
et métiers. Sa décision a été inspirée par divers motifs. 
Tout d'abord, de nombreux employeurs estiment impos­
sible, dans la période de crise que nous traversons, 
l'acceptation d'un avant-projet imposant à l'économie 
de nouvelles charges qu'elle ne serait pas en mesure 
d'assumer. Dé plus, il paraît indispensable, avant de 
prendre une décision dans cette question, d'élucider 
encore un certain nombre de questions préalables, 
telles que les relations entre la nouvelle loi et la loi 
fédérale sur les fabriques, etc. 

A propos des autres conditions de travail, le rapport 
de l'Union centrale indique la représentation des fabri­
cants à la commission fédérale des fabriques. Notons 
que l'industrie horlogèrc y est représentée par M. F.-L. 
Colomb, directeur de la Fédération des associations 
de fabricants d'horlogerie. 

Après quelques indications sur les conditions de tra­
vail du personnel commercial ainsi que sur la forma­
tion professionnelle, le rapport consacre un chapitre au 
statut des fonctionnaires fédéraux. Il résume l'arrêté 
fédéral du 31 janvier 1936 réduisant les traitements 
et salaires du personnel fédéral. On sait que cet arrêté 
prévoit une réduction effective moyenne de 9,4 °/o. Le 
rapport relève que cette réduction reste bien en-dessous 
de la baisse du coût de la vie. En 1928, au moment 
où les traitements et salaires du personnel fédéral ont 
été fixés par la loi, l'indice du coût de la vie était, en 
effet, à 161 °/o. Or, ce même indice était à 130 au 
début de 1936. Il en résulte que le coût de la vie a 
baissé depuis lors de 19,3 <>'o, alors que la réduction 
des traitements a été de 9,4 °/o. Les salaires réels et 
le pouvoir d'achat des fonctionnaires fédéraux _ restent 
donc en fait plus élevés qu'en 1928. De plus, les fonc­
tionnaires fédéraux bénéficient d'autres avantages, assu­
rances sociales, indemnités et surtout sécurité de l'em­
ploi, avantage particulièrement appréciable dans la 
période de chômage que nous traversons. La plupart 
des fonctionnaires fédéraux ont compris la nécessité 
de cette baisse et n'ont pas approuvé la campagne 
violente et démagogique de certains syndicats comme 
le syndicat des cheminots. Cette campagne n'a d'ail­
leurs pas rencontré d'écho dans l'opinion publique qui 
considère les fonctionnaires fédéraux comme bénéficiant 
à l'heure actuelle d'une situation privilégiée. 

Dans les cantons et les communes, la question de la 
réduction dès fonctionnaires a également fait l'objet de 
préoccupations. Malgré toutes leurs déclarations déma­
gogiques, les administrateurs socialistes n'échappent 
pas plus que les autres à la nécessité d'une adaptation. 
Le canton de Genève, par exemple, avec une réduction 
de 10 °/o, figure parmi les administrations qui ont prévu 
la réduction la plus élevée. 

Un chapitre est consacré à la situation du marché 
du travail. Le chômage a augmenté en 1935, puisque 
la moyenne des chômeurs a passé de 65,440 en 1934 
à 82,468. Relevons cependant que dans l'industrie hor-
logère et la bijouterie, la moyenne des chômeurs a 
diminué, passant de 10,913 en 1934 à 9,455 en 1935. 
Malgré le chômage, le nombre des autorisations déli­
vrées à des étrangers exerçant une profession demeure 
relativement élevé. Ce nombre était, en effet, de 
29,155 en 1935. Il y a toutefois, il faut le reconnaître^ 
une diminution sensible, puisqu'en 1931, le nombre des 
autorisations accordées avait atteint 90,253. La persis­
tance de l'immigration de la main d'œuvre étrangère 
démontre la nécessité de vouer tous ses soins au 
problème de l'orientation et de la formation profes­
sionnelles. 

A propos du service de placement, le rapport de 
l'Union centrale, après avoir rappelé les nouvelles 
mesures prises par la Confédération dans ce domaine, 
s'arrête au Service suisse de placement pour le person­
nel commercial, service paritaire organisé en commun, 
d'un côté par la Société suisse des commerçants pour 
les employés et de l'autre par l'Union suisse du com­
merce et de l'industrie et l'Union centrale des asso­
ciations patronales suisses pour les employeurs. En 
dépit des difficultés de l'heure actuelle, ce service de 
placement a encore réussi en 1935 à opérer 1424 pla­
cements. 

Dans les périodes de crise intense, les grèves ont peu 
de "chances d'aboutir. Aussi constatons-nous que les 

conflits du travail ont de nouveau diminué en 1935. 
Leur nombre a été de 16, avec 15,135 journées de 
travail perdues, contre 20 et 33,309 journées de travail 
perdues en 1934. Naturellement, le facteur politique 
joue un rôle important dans les grèves et il est certain 
que plusieurs conflits — tels que par exemple la grève 
des peintres et plâtriers à La Chaux-de-Fonds et la 
grève des colleurs de papier peint à Genève — s'expli­
quent par les conditions politiques de la place. D'autre 
part, sur l'ensemble des grèves, la proportion de celles 
qui ont atteint des entreprises affiliées à des associa­
tions patronales vraiment organisées pour la résistance 
est minime. Cela démontre encore une fois combien 
l'organisation patronale constitue une mesure préven­
tive efficace contre les grèves. Enfin, on constate que 
la grève comme moyen de lutte devient de plus en 
plus impopulaire. Ce phénomène est constaté non seu­
lement en Suisse, mais aussi à l'étranger, puisque dans 
certains pays, les grèves se trouvent formellement 
interdites par la loi. Privés de ce moyen de lutte, les 
syndicats ouvriers cherchent à exercer leur action dans 
d'autres domaines: propagande, presse, conférences^ 
interventions politiques, manifestations diverses. Il de­
vient donc indispensable pour le patronat de se dé­
fendre également dans ce domaine. 

En ce qui concerne I'assurancc-accidcnts, le rapport 
de l'Union centrale signale que la Confédération con­
tinue à réduire ses subventions à I'assurancc-accidcnts, 
à savoir par la suppression de sa participation aux 
frais d'administration à la Caisse nationale et par la 
réduction des primes pour les accidents non profes­
sionnels. 

En matière d'assurancc-chômagc, le rapport constate 
avec satisfaction que les caisses paritaires continuent 
à se développer. Elles sont actuellement au nombre de 
101, groupant 107.190 membres et l'industrie horlogèrc 
en compte 4,035. Cependant, en présence de l'offen­
sive des syndicats qui viennent de lancer une initiative 
constitutionnelle en vue de donner à la Confédération 
de nouvelles compétences en matière d'assurance-chô­
mage et de régler cette question dans un sens favo­
rable aux caisses syndicales, il importe plus que ja­
mais de faire tous ses efforts pour développer encore 
les caisses paritaires. 

Après quelques renseignements d'ordre documen­
taire sur la statistique économique et sociale, le rap­
port de l'Union centrale aborde l'importante question 
du coût de la vie. Jusqu'en mai 1935, le coût de la vie 
a présenté une tendance à la baisse. Depuis lors, au 
contraire, il s'est élevé et cette nouvelle tendance 
préoccupe les employeurs. Aussi l'assemblée des délé­
gués de l'Union centrale qui s'est réunie à Zurich le 
15 mai 1936 n'a-t-elle pas manqué d'examiner la ques­
tion. Elle a constaté encore une fois que la Suisse ne 
peut maintenir sa situation sur le marché international 
qu'en livrant des produits de qualités à des prix suscep­
tibles de concurrencer l'étranger et que, par consé­
quent, les prix de revient et le coût de la vie consti­
tuent pour la Suisse un problème d'une importance 
capitale. La nouvelle hausse qui se fait sentir sur les 
prix de certaines denrées alimentaires provoque donc 
de l'inquiétude dans les milieux du commerce et de 
l'industrie et ceux-ci espèrent fermement que le Con­
seil fédéral évitera toute mesure qui pourrait entraver 
l'adaptation des prix qu'il a si souvent déclaré vou­
loir favoriser. 

Un chapitre du rapport est consacré à la lutte contre 
l'initiative de crise. Les employeurs ont non seulement 
fait campagne contre l'initiative par l'intermédiaire de 
leurs organisations, mais ils ont tenu à faire connaître 
leur manière de voir à ce sujet et ont rendu leur per­
sonnel attentif aux conséquences dangereuses qu'aurait 
son acceptation. Cette intervention, dit le rapport de 
l'Union centrale, les employeurs avaient le droit de la 
faire comme citoyens et nous estimons qu'ils y étaient 
tenus en vertu de leurs responsabilités de chefs d'en­
treprise. Elle est d'ailleurs restée dans un cadre très 
modeste, si on la compare à l'agitation démagogique du 
parti socialiste et des meneurs syndicaux. Elle n'en a 
pas moins provoqué de l'irritation chez les vaincus du 
2 juin et elle a fait l'objet d'une interpellation au Con­
seil national. Ces mêmes milieux qui, pendant toute 
l'année peut-on dire, poursuivent de leurs exagérations, 
de leurs calomnies et de leurs menaces ceux qui ne 
pensent pas comme eux, ces mêmes milieux qui, reven­
diquant pour eux la liberté de parole et de presse* 
exercent leur influence et leur contrôle jusqu'à l'entrée 
des bureaux de vote voudraient empêcher les em­
ployeurs d'exposer leur point de vue à leurs employés 
et ouvriers et qualifient de contrainte et de menace 
leur intervention dans ce sens. Il est évident que les 
employeurs ne se laissent pas intimider par des atta­
ques de cette nature et entendent continuer à faire 
usage de leur droit incontestable de faire connaître 
leur point de vue dans toutes les questions d'ordre 
public. 

L'initiative de crise a été fort heureusement écartée, 
mais l'autorité fédérale n'a pas tiré toutes les consé­
quences de l'importante votation du 2 juin 1935. Les 
pouvoirs publics, en particulier le Parlement, adoptent 
dans le domaine économique et social une attitude par 
trop hésitante. Ils ne semblent pas comprendre que si 
nous n'avons pas recours au moyen naturel de l'adap­
tation des prix, cette adaptation risque de se faire par 
la voie dangereuse de la dévaluation. 

Le rapport de l'Union centrale se termine par quel­
ques renseignements sur le développement de l'orga­
nisation scientifique du travail, les relations de l'Union 
centrale avec les autres organisations centrales suisses 
et avec les associations étrangères ainsi que par un 
résumé des questions concernant l'Organisation inter­
nationale du travail. 

Accord commercial avec l'Equateur 

Le Conseil fédéral a approuvé vendredi un accord 
additionnel au traité d'amitié, d'établissement et de 
commerce conclu avec l'Equateur en 1888. Conformé­
ment à cot accord additionnel, certaines marchandises 
suisses — les montres en métal commun, les broderies 
do coton, la bonneterie en coton et en soie, les tis­
sus de laine, ainsi que les fils et tissus en soie natu­
relle et soie artificielle, etc. — bénéficieront d'une 
réduction de 30 °/o sur le tarif général équatorien. L'ac­
cord additionnel est déjà entré en vigueur. 

Prescription/ étrangère/ 
en matière de devise/ 

(Des Informations économiques, OSEC, Lausanne) 

Espagne 
Par décret du Ministère des finances, l'exportation 

de billets de banque dans le cadre du trafic touris^ 
tique a été fortement restreinte. Si, jusqu'à présent, 
chaque touriste espagnol pouvait sortir 5000 pesetas 
en billets de banque espagnols ou la contre-valeur 
en n'importe quelle monnaie, cette marge libre a main­
tenant été réduite à 500 pesetas par personne et par 
voyage. Les dispositions prises au mois de mars con­
cernant la déclaration, à la frontière, tics billets de 
banque exportés restent en vigueur. La restriction 
de l'exportation des billets de banque a été complé­
tée en ce sens que, dans un délai de 3 mois, le même 
touriste ne peut sortir que 100 pesetas lors d'un 
deuxième voyage et des suivants et qu'au cours de 
ces 3 mois le voyage ne peut être répété plus de 
10 fois. 

Sur demande spéciale et pour des raisons majeures, 
une somme de 5,000 pesetas est autorisée pour le pre­
mier voyage et de 200 pesetas pour 4 autres voyages 
dans le délai de 3 mois. 

Exposition/, Foire/ et Congre/ 

Association suisse des horlogers-détaillants. 
L'assemblée générale des délégués de cette associa­

tion aura lieu les 20 et 21 juin à Rorschach, avec 
l'ordre du jour suivant: 

1. Appel. 
2. Désignation des Scrutateurs. 
3. Procès-verbal de la dernière assemblée des délégués. 
4. Approbation du rapport annuel. 
5. Audition des comptes pour l'année 1935. 
6. Nomination des réviseurs de comptes pour 1936. 
7. Etablissement du budget et des cotisations pour 1936. 
8. Elections au Comité central. 
9. Convention suisse. 

10. Convention des pendules, pendulettes et réveils. 
11. Lutte contre les maisons d'expédition et les mar­

chands d'occasion. 
12. Vente d'articles d'occasion. 
13. Attitude des sections à l'égard de la pétition de la 

Société suisse des Orfèvres concernant la bijouterie 
or à 14 carats. 

14. Propositions des sections de l'association. 

Avis de l'Information Horlogèrc Suisse 
Rue Leopold Robert 42, La Chaiix-de-Fond* 

Nous mettons en garde contre: 
Emile Freiseisen, Zurich. 

Information/ 

Service de recherches 
Les maisons qui s'intéresseraient à des affaires de 

compensation avec l'Uruguay et Kenya (Afrique) peu-



N°22. — 3 Juin 1936 F É D É R A T I O N H Ö R 1,0 G È R E S U I S S E 133 

vent s'adresser à la Chambre Suisse de l'Horlogerie qui 
communiquera l'adresse d'une maison suisse faisant 
des achats dans ces pays. 

Douanes 

Canada. — Modifications des droits de douane. 
Suivant rapport du Consulat général de Suisse à 

Montréal, le budget pour 1936-37 a été présenté le 
1er mai au Parlement fédéral. Comme de coutume, 
la loi budgétaire introduit de nombreuses modifi­
cations dans le tarif douanier, qui est réduit dans 
104 cas et relevé dans 12 cas. Ces changement se 
répartissent ainsi: 37 réductions s'étendent aux trois 
catégories du tarif (préférentiel, intermédiaire et géné­
ral), 30 valent pour le tarif préférentiel britannique 
seul, 20 pour le préférentiel et l'intermédiaire, 11 pour 
l'intermédiaire et 6 pour l'intermédiaire et le général. 
Des 12 augmentations, 7 concernent l'intermédiaire 
et le général, 3 l'intermédiaire seul et 2 le tarif géné­
ral exclusivement. 

Les changements suivants sont de nature à intéres­
ser plus particulièrement l'exportation suisse: 

« Special War Revenue Act. » Le paragraphe 3 de 
l'amendement prévoit que le taux de la taxe de consom-
sommation ou de vente (« sales tax ») est porté de 6 °/o 
à 8 »/o^Cette majoration de 33 1/3 % grève indifférem­
ment les produits importés et les produits manufac­
turés au Canada. 

Equateur. — Surtaxes douanières 
et frais des factures consulaires. 

La taxe de vente de 1 °/o perçue depuis le 1er jan­
vier 1924 a été remplacée, dès le 1er avril 1936, par une 
surtaxe de 5 °/o calculée sur la valeur de la mar­
chandise. 

Les frais de visa des factures consulaires pour l'Equa­
teur se montent actuellement à 6 % 0/0 ad valorem; 
ils sont perçus à l'importation par les bureaux de 
douane. 

Egypte. — Augmentation du tarif. 
Par décret du 28 avril écoulé, le Gouvernement 

égyptien a modifié un certain nombre de taux du 
tarif. Voici le tableau des positions modifiées concer­
nant l'horlogerie, avec en regard ' les anciens droits. 
Les autres positions horlogères n'ont pas subi de modi­
fications: 

No du tari! 
égyptien 

Désignation des 
marchandises 

Droits 
L.E. M. 

Anciens 
droits 

15 0/0 

> av. mini­
mum 030 

—.080 

841 Montres finies sans compli­
cation de système: 

a) Avec boîtes en platine, la pièce — 800 1.200 

d) Avec boîtes en toute autre 
matière non précieuse, même do-
Téc, argentée ou plaquée d'ar­
gent: 
i) Avec mouvements ancre, la p. — 060' 
ii) Autres, la pièce — 030 
iii) Les mêmes que ci-dessus 

avec pierres fausses, la pce. — 200 

627 Orfèvrerie 
c) en platine le gr. —.030 

628 Bijouterie, joaillerie (perles et 
pierres, vérit. ou fausses et autres 
matières montées sur or, platine 
ou argent, pour bijoux: 
b) Métal 

1) Platine le gr. —.040 —.100 
2) Or platiné le gr. —.020 —.050 

Il résulte des modifications apportées que l'ancien 
système a été rétabli et que les droits ad valorem se 
trouvent supprimés. 

Espagne. - Augmentation des droits de douane. 
Aux termes d'une communication télégraphique de 

Madrid1, un décret du 30 mai grève temporairement 
do 5 à 20 °/o les droits de presque toutes les positions 
du tarif douanier. En sont exceptés les envois expé­
diés directement à destination de l'Espagne avant le 
30 mai et les marchandises dont les droits sont conso­
lidés par des conventions commerciales en vigueur. 

Espagne — Droits (Agio) 
L'agio dû au cas où les droits de douane, payables 

en or, sont acquittés en monnaie d'argent ou billets 
de banque, a été fixé, pour la période du 21 au 31 
mai, à 139.115 0/0. 

Etats-Unis. 
Droits de douane pour verres de montres. 
Un accord commercial entre la France et les Etats-

Unis a* été signé le 6 mai dernier. Il entrera en vigueur 
le 15 Juin 1936. 

A cette occasion, les droits "d'entrée pour les verres 
de montres finis ou non (pos. 236 du tarif américain) 
ont été réduits a 30 °/o ad valorem, contre 60 °/o perçus 
jusqu'à maintenant. 

Les marchandises provenant de Suisse bénéficient éga­
lement de cette réduction conventionnelle. 

France. — Déclaration de la valeur pour les 
marchandises dédouanées ad valorem et pour 

l'acquittement de la taxe à l'importation. 
Ces derniers temps, diverses contestations se sont 

élevées entre les douanes françaises et certains expor­
tateurs suisses relativement à la valeur qu'il convient 
de déclarer lors de l'importation en France de mar­
chandises taxées ad valorem, ainsi que pour l'acquit­
tement de la taxe à l'importation. Ayant été amené 
à constater à cette occasion, que les douanes exigent 
actuellement une application plus rigoureuse des dis­
positions sur la matière, nous croyons utile de rap­
peler celles-ci : 

1. Importation en France de marchandises taxées 
ad valorem. 

La valeur à déclarer pour l'application du tarif des 
douanes est celle que les marchandises ont dans le 
lieu et au moment où elles sont déclarées. 

Cette valeur doit être déterminée en ajoutant à la 
valeur d'achat les frais nécessaires pour l'importation 
jusqu'au lieu d'introduction (transport, fret, droits de 
sortie, assurance, commission, prix des emballages non 
taxables séparément, etc.), à l'exclusion des droits 
d'entrée. E. n'y a donc pas lieu de comprendre dans la 
valeur imposable les frais de transport afférents à la 
partie du trajet effectué en France, sous régime de 
douane, depuis la gare-frontière ou le port de débar­
quement jusqu'au bureau où la marchandise est pré­
sentée pour l'acquittement. 

Toutefois, si l'importation n'est pas immédiatement 
consecutive à l'achat, le déclarant est tenu de rectifier 
la valeur calculée comme il vient d'être dit pour tenir 
compte des variations de prix survenues dans l'inter­
valle. Le cas se présente, notamment, pour les mar­
chandises déclarées à la sortie d'entrepôt ou de dépôt. 

Par prix d'achat, on doit entendre la somme effec­
tivement payée par l'acheteur, ou portée dans sa comp­
tabilité au crédit de l'expéditeur. Dès lors, si la fac­
ture, au lieu de mentionner simplement cette somme 
nette, porte réserve, sous forme de pourcentage ou 
autrement, soit d'une majoration, soit, au contraire, 
d'une remise ou d'un escompte, il convient, pour déter­
miner le prix net d'achat, de tenir compte, en plus ou 
en moins selon le cas, de ces éléments complémentaires. 

Les déclarations de valeur doivent être appuyées 
de factures revêtues du timbre de dimension et léga­
lisées par l'autorité diplomatique ou consulaire fran­
çaise. Toutefois, d'après la convention de commerce 
franco-suisse du 29 mars 1934, les factures visées par 
les Chambres de commerce cantonales suisses sont 
dispensées de la légalisation consulaire. 

D'autre part, sont dispensées de l'obligation du visa 
les factures produites pour les envois effectués: 

1. Par la voie de la poste. 
2. Par colis postaux (les déclarations en douane mo­

dèle C P 3 accompagnant les colis postaux et tenant 
lieu de factures ne sont pas assujetties au timbre 
de dimension). 

3. Par la voie aérienne. 
En ce qui concerne les marchandises taxées à un 

droit spécifique avec un minimum de perception ad 
valorem, les factures consulaires passibles du timbre de 
dimension ne doivent être exigées que lorsque les 
droits sont reconnus devoir être liquidés sur la valeur. 
2. Valeur à déclarer pour l'acquittement de la taxe à 

l'importation. 
La taxe d'importation est due sur la valeur que les 

marchandises ont dans le lieu et au moment où elles 
sont présentées à la douane, addition faite des droits 
d'entrée et des taxes intérieures, ainsi que des droits et 
taxes perçus cumulativement avec les droits de douane. 

Lorsque les taxes intérieures sont perçues posté­
rieurement à l'importation, il est procédé en même 
temps au recouvrement du complément y afférent de 
la taxe d'importation ou de la taxe unique (Décret 
du 24 juillet 1934, art. 13 — Lois codifiées du chiffre 
d'affaires, art. 34; voir aussi la décision du 28 juil­
let 1934). 

Conformément au No. 113 des Observations prélimi­
naires, la valeur à déclarer par les importateurs est 
donc, en règle générale, celle qui est obtenue en 
ajoutant à la valeur d'achat, les frais nécessaires pour 
l'importation jusqu'au lieu 'd'introduction (transport, 
fret, droits de sortie, assurance, commission, etc.), à 
l'exclusion des droits e t taxes d'entrée dont il appar­
tient au service des douanes de tenir compte lui-même 
dans ses calculs. 

Lorsque la valeur n'est en ' jeu qu'au point de vue 

de l'application de la seule taxe d'importation, la pro­
duction de factures demeure facultative; car ces docu­
ments ne constituent dans ce cas que de simples élé­
ments d'appréciation et le service libre de recourir 
pour son contrôle à tous autres modes d'information. 

Hongrie. 
Certificats d'origine pour colis postaux. 

D'après le « Board of Trade Journal », tous les colis 
postaux, sons égard à leur poids ou à leur prove­
nance, peuvent désormais être importés sans certificats 
d'origine, à condition que l'origine de l'envoi soit clai­
rement indiquée dans les papiers d'accompagnement. 

D'autre part, aucun permis d'importation n'est plus 
requis pour les colis postaux pesant moins de 2 kg. 
et contenant des marchandises évaluées à 200 Lei au 
maximum par kg. 

Indes néerlandaises. — Certificats d'origine. 
Aux termes d'une communication du Consulat de 

Suisse à Batavia, les marchandises dont l'importation 
aux Indes néerlandaises est subordonnée à une auto­
risation spéciale, doivent être accompagnées d'un certi­
ficat d'origine. Ces certificats sont délivrés en Suisse 
par les chambres de commerce. 

Les montres et les produits des branches annexes 
ne sont pas visés par cette formalité. 

C O T E S 

2 Juin 1936 

Métaux précieux 
Argent fin en grenailles fr. 66.— le kilo. 
Or fin, pour monteurs de boîtes » 3500.— » 

» laminé, pour doreurs » 3550.— » 
Platine manufacturé » 4.45 le gr. 
Boîtes or et bijouterie, Cote N° 3 en vigueur dès le 

25 juin 1935. 

Cours du Diamant-Boart: 
Prix de gros en Bourse au comptant 

Par carat 
Boart qualités courantes fr. 2.35 à 2.45 
Grain fermé, petit roulé » 2.45 » 2.55 
Boart boules » 2.55 » 2.65 
Boart qualités spéciales » 2.65 » 2.85 
Boart Brésil » 3.85 » 4.20 
Carbone (Diamant noir) » 18.— » 20,-

Cours communiqués par: 
Maison Baszangcr 

6, rue du Rhône, Genève. 

Escompte et change: 
Suisse: Taux d'escompte 

France 
Gr. Bretagne 
U. S. A. 
Canada 
Belgique 
Italie 
Espagne 
Portugal 
Hollande 
Indes néerl. 
Allemagne 
Dantzig 
Autriche 
Hongrie 
Tchécoslov. 
Esthonie 
Lettonie 
Lithuanie 
Russie 
Suède 
Norvège 
Danemark 
Finlande 
Pologne 
Yougoslavie 
Albanie 
Grèce 
Bulgarie 
Roumanie 
Turquie 
Egypte 
Afrique Sud 
Australie 
Argentine ') 
Argentine 2) 
Brésil !) 
Brésil 2) 
Chili 
Uruguay 
Colombie 
Pérou 
Equateur 
Bolivie 
Venezuela 
Mexique 
Philippines 
Indes brit. 
Chine 
Japon 

avance s/nantissement 
Failli toupie 

en francs suisses % 
100 Francs 

1 Liv. st. 
1 Dollar 
1 Dollar 

100 Belga 
100 Lires 
100 Pesetas 
100 Escudos 
100 Florins 
100 Guilder 
100 Reichsmk. 
100 D.Gulden 
100 Schilling 
100 Pengö 
100 Cour. 
100 Cour. 
100 Lats 
100 Lits 

1 Rouble or 
100 Cr. sk. 
100 Cr. sk. 
100 Cr. sk. 
100 Markka 
100 Zloty 
100 Dinars 
100 Francos 
100 Drachmes 
100 Leva 
100 Lei 
100 Livres t. 
100 Livres ég. 

1 Liv. st. 
1 Liv. st. 

100 Pesos pap. 

1000 Milreis 

3V2°/o 
Demande 

20.305 
25.22 
3.61 
5.18 

51.88 
27.28 

100.— 
22.93 

208.32 
208.32 
123.47 
58.14 
72.93 
90.64 
15.35 

138.89 
100.— 
51.82 
O.61 

138.89 
138.89 
138.89 
13.05 
58.14 
9.13 

100.— 
6.72 
3.74 
3.10 

2278.50 
2261.80 

25.22 
25'.22 

220.— 

62.— 

63.05 
536.— 
504.43 
145.10 
103.63 
189.16 
100.— 
258.32 
259.13 
189.16 

258.33 

6 
2 

VU 
— 
2 

4'/2 
b 

4'/2 
»7« — 
4 
b 

372 
4 
3 

4'/2 
572-6 

b 
8 

2-2'/2 

»V» 
8Va 
4 
5 
5 

Tk 
7 
6 

4V. 
5V, 
— 

• s 1 / . 
4'/4 

6 

— 

5 
— 
4 
6 
4 
— 
— 
— 
— 
3 
— 

3.29 

20.34 
15.44 
3.07 
3.06 

52.20 
— 

42.05 
13.75 

208.90 
209.30 
124.30 

— 
— 
— 
— 

84.— 
100.50 
52.— 
— 
79.60 
77.60 
68.90 
6.70 
— 
— 
— 
— 
— 
1.80 

— 
155.50 

— 
12.30 
84.75 

102 . -
16.50 
27 — 
11.— 

147 . -
— 

77.— 
2 8 . -
— 

76 — 
8 4 . -

155.— 
115 . -
92 — 
89.— 

100 Pesos or 
100 Pesos or 
100 Pesos 
100 Soles pér. 145.10 6 77.— 78.— 
100 Sucres 103.63 4 28.— 28.50 
100 Bolivianos 
100 Bolivars 100.— 76— 76.50 
100 Pesos 258.32 — 84.— 86.50 
100 Pesos 259.13 — 155.— 156 — 
100 Roupies 189.16 j 3 115.— 120.-
100 Dollars | — 92— 93.50 
100 Yens 258.3313.29 89— 91.50 

*) Cours du service international des virements postaux. 
') Cours officiel. — ') Cours libre. 
NB. Les cours Indiqués pour les pays d'outre-mer sont approximatifs. 

Offre 

20.44 
15.51 
3.10 
3.09 

52.50 
24.45* 
42.35 
14.25 

209.30 
210.30 
124.70 

58.50* 
57.90* 
89.95* 
12.88* 
85.— 

101.50 
53.— 

80.— 
78.— 
69.30 
6.90 

58.40* 
7.15* 

1.90 

155.90 
17.20 
12.50 
86.75 
103.— 
18.50 
27.50 
12 — 
148.-

Imprimeurs: Haefeli & Co., La Chaux-de-Fonds 
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VENTILATEURS 
A. RUEFLI, Sienne 
Route de Boujean 52 a. Téléphone 23.74 

Installations de dépoussiérage 
pour tours à polir, lapidaires 

Aspiration des vapeurs de bains de 
chromage, de dorage et autres Filtres à air 

FABRIQUE NATIONALE DE SPIRAUX 
LA CHAUX-DE-FONDS, RUE DELA SERRE, 106 

RESSORTS INDUSTRIELS 
e n t o u s g e n r e s e t t o u s m é t a u x 

S P É C I A L I T É „ I N O X Y D A B L E " 

La Foire de Baie 
a p rouvé : 

m 
> : v 

BOART - DIAMANTS 
livrés au plus bas cours du jour 

g.;. E C L A T S - C A R B O N E - BURINS -/i 
Outils - diamants pour meules 

« V . • 

's î -

.*; 

• î * 

BASZANGER 
G E N È V E RUE DU RHONE 6 «• Vjj 

Sr, • s» " t ' " • ' • "» ' • ' " • • • * » » ' i j ' * w •> « ' . ' " • .' • » " - . - s * 

fey» ^ •?;•//v\vv.-^->^? ayyaHaSj^sa ̂ • / • ^ v ^ - ^ o ^ &.^\vy.?iSS* 

• ' > ' ' 6 RUE DU RHONE 
1* » > 

BANQUE FÉDÉRALE 
( S O C I É T É A N O N Y M E ) 

LA CHAUX-DE-FONDS 

TOUTES OPERATIONS DE BANQUE 
A U X M E I L L E U R E S C O N D I T I O N S 

Pierres fines pour l'Horlogerie 
Grenat, saphirs, rubis, etc. 

RUBIS SCIENTIFIQUES 
P i e r r e s à e m b o u t i r 
P i e r r e s à c h a s s e r 
D i a m è t r e p r é c i s 

P i e r r e s - b o u s s o l e s 
p r c o m p t e u r s é l e c t r i q u e s 
P i e r r e s p o u r r h a b i l l a g e s 

THEURILLAT S C° 
PORRENTRUY 

L i v r a i s o n p a r r e t o u r 

Fabrique d'horlogerie c h e r c h e 

Employée dactylo 
français - anglais, connaissant la branche à fond-
0\ Inutile de faire des offres sans références de 
première ordre. 

Ecrire sous chiffre P 5012 N à Publ ic i t as 
C h a u x - d e - F o n d s . 

Canons métal diu 
Filières mitai dur 
Canons saphir I 
Filières en acier 
Pierres pour l'in­
dustrie technique 
selon modèle ou 
plan. 

ANTOINE VOGEL 
à PIETERLEN 

Téléph. 77.144 (Suisse) 

ir 

*-. V 

•na« 

EXIGEZ LE VERITABLE INCABLOC 

LE PORTE-EGHAPPEUIIEhl UNIVERSEL S. A. 
137 Rue du Parc LA CHAUX-DE-FONDS Rue du Parc 137 

Pierres chassées et Sertissages 
BRUNNERFRÈRES 
Téléph.: Bureau 31.257 

Domicile 31.598 

CHAT0M5 

B 0 U C H 0 N 5 

PIERRE5 FIME5 

LE LOCLE, Les Ecreuses 

Livrent n'importe quelle 

ébauche dans les 24 heures 

Grosse production. 
Demandez les prix. 

PERRIN FRERES, MOUTIER 
CONSTRUCTIONS MÉCANIQUES 

Téléphone 94.139 

MACHINES A ROULER 
LES PIVOTS 
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Registre du Commerce 

Raisons sociales: 
Modifications: 

18/5/36. — Constant Périat, terniinages de montres, 
Aile. Le chef de la maison et son épouse Marthe née 
Farine, ont adopté le régime de la séparation de 
biens. 

18/5/36. — Ancienne Fabrique Vacheron et Constantin, 
Société Anonyme, horlogerie, Genève. L'adm. Emile 
Seidel, déni., est radié. La sign, indiv. est conférée 
aux adm. Charles Constantin et Henri Wallner (ins­
crits). 

22/5/36. — Uhrenfabrik Langcndorf (Langcndorf Watch 
Co.), (Société d'horlogerie de Langcndorf), (Longvillc 
Watch Co.), soc. an., Langcndorf. Dr. Walter Kott-
niann est sorti du Cons. adm. 

22/5/36. — Scintilla A. G. (S. A.) (Ltd), appareils de 
tous genres, Soleurc .Prosper Plasman est sorti du 
Cons. adm. 

22/5/36. — Terrasse Wadch Co. S. A., horlogerie, Le 
Locle. Le cap. soc. est réduit de 500,000 à 350,000 fr. 

Radiations: 

16/5/36. — Louis Dumont, achat et vente d'horlogerie, 
bijouterie, etc., La Chaux-de-Fonds. 

18/5/36. — E. Guélat, fabr. de pierres fines pour 
l'horlogerie, Bure. 

22/5/36. — Walther Perret, atelier de sertissages, La 
Chaux-dc-Fonds. 

Faillites: 
Etat de collocation: 

Faillis: Erard et Cie, fabr. de boîtes, Noirmont. 
Délai pour action en opposition: 7 juin 1936. 

Failli: Mcngiscn Otto, fabr. d'ébauches, Longeau. 
Délai pour action en opposition: 9 juin 1936. 

Clôture de faillite: 

25/5/36. — Wormser, Armand, machines-outils, etc., 
La Chaux-de-Fonds. 

Concordats: 
Homologation du concordat: 

11/5/36. — Wollmann Jacques, Iwo Uhr Aktiengesell­
schaft, Rue de la Flore 32, Bienne. 

Prolongation du sursis concordataire: 

Fcldmann-Taubé, E., fabr. d'horlogerie « Arezon », 
Bienne. 
Sursis prolongé jusqu'au 1er août 1936. 

Brevet/ d'invention 

Enregistrement : 
Cl. 71 e, No. 183727. 13 avril 1933 ,18 % h. — Montre 

à remontage automatique. — Léon Lévy & Frères 
S. A., Bienne (Sujsse). Mandataires: Naegeli & Co., 
Berne. 

Cl. 71 e, No. 183728. 2 septembre 1935, 22 heures. — 
Remontage à main pour montres, particulièrement 
aux montres pour véhicules. — Rodolphe Grupp, 
fabricant d'horlogerie, Schulberg 19, Pforzheim (Alle­
magne). Mandataire: W. Koelliker, Bienne. — « Prio­
rité: Allemagne, 27 décembre 1934 ». 

Cl. 71 f, No. 183729. 8 février 1935, 18 % h. — Procédé 
de fabrication des platines pour montres, particulière­
ment pour montres de poche et bracelets. — Thom-
men Uhrenfabriken A.-G., Waldenbourg (Bâle-Cam-
pagne, Suisse). Mandataire: Amand Braun, suce, de 
A. Ritter, Bâle. 

Cl. 71 f, No. 183730. 25 juillet 1935, 19 h. — Mouve­
ment de montre. — Ebosa S. A., Fabrique d'ébauches 
et de finissages, Grenchen (Suisse). Mandataire: W. 
Koelliker, Bienne. 

Cl. 72 a, No. 183731. 6 août 1935, 8y2 h. — Pièce 
d'horlogerie électrique. — André Strahm, 94, Rue 
du Parc, La Chaux-de-Fonds; Samuel Maeder, indus­
triel, Tavannes; et Gérard Fricdli, Fabrique d'horlo­
gerie, Reconvilier (Suisse). Mandataire: A. Bugnion, 
Genève. 

Cl. 72 b, No. 183732. IS mai 1935, 13 \k h. — Horloge 
avec réglage par un moteur synchrone. — Fabrique 
d'appareils électriques Fr. Sauter S. A., Schorenweg, 
Bâle (Suisse). Mandataire: Amand Braun, suce, de 
A. Ritter, Bale. 

CI. 72 b, No. 183733. 5 octobre 1935, 11 h. — Instrument 
à mesurer le temps avec un moteur synchrone et un 
mouvement accessoire pour actionner des horloges, 
guichets indicateurs, etc. — Lundis & Gyr A.-G., 
Zoug (Suisse). 

CI. 79 k, No. 183740. 16 mars 1935, 121/2 h. — Appa­
reil à fileter par vitesses différentielles pour tours 
automatiques. — André Bechler, ingénieur, Moutier 
(Suisse). Mandataires: Bovard & Cie., Berne. 

Cl. 71 f, No. 183912 (173804). 6 mars 1935, 181/2 h. — 
Boîte de montre imperméable. — Ernest Morf, Che­
min de Pouillerel 8, La Chaux-de-Fonds (Suisse). 
Mandataires: Bovard et Cie., Berne. 

Radiations: 
Cl. 71 a, No. 180456. — Pièce d'horlogerie. 
Cl. 71 c, No. 164256. — Mouvement d'horlogerie à 

heures sautantes. 
Cl. 71 c, No. 178279. — Montre indiquant simultanément 

le temps normal de deux endroits avec temps nor­
maux différents. 

Cl. 71 d, No. 155166. — Mouvement de montre cylindre. 
Cl. 71 f, No. 123015. — Montre. 

Dessins et Modèle/ 

Dépôts: 

No. 56602. 19 avril 1936, 11 h. — Ouvert. — 1 modèle 
— Article de bijouterie. — Drittordcns-Zentrale, 
Schwyz (Suisse). •*$ 

No. 56613. 20 avril 1936, 181/2 h. — Ouvert. — 1 
modèle. — Calibre de montre-bracelet. — Ignace. 
Klaubcr, Genève (Suisse). Mandataire: A. Bugnion, 
Genève. 

No% 56627. 21 avril 1936, 18 Vi h. — Ouvert. — 1 mo­
dèle. — Calibre de montre. — Ebosa S. A., Fabri-'": 
que d'Ebauches et de Finissages, Grenchen (Soleurc, 
Suisse). Mandataire: W. Koelliker, Bienne. 

Radiations: 

No. 47186. 17 janvier 1931. — 2 modèles. — Montres-
compteurs. 

No. 47187. 19 janvier 1931. — 1 modèle. — Cadran de' 
montre demi-baguette. ' r 

No. 47217. 23 janvier 1931. — 2 modèles. — Dispo-1 

sitif de remontoir incliné pour moteurs de machines ••> 
parlantes et autres; dispositif d'entrée de manivelle. -., 

No. 47228. 23 janvier 1931. — 2 dessins. — Boîtes de 
montres décorées. 

No. 47246. 29 janvier 1931. — 1 modèle. — Boîte de 
montre. 

La Chambre suisse de l'Horlogerie, rue de la Serre 58j 

à La Chaux-de-Fonds, tient à la disposition des indus­

triels intéressés, pour être consulté dans ses bureaux: 

Le Répertoire des brevets d'inventions suisses pour 
l'horlogerie et les branches annexes, facilitant les1 

recherches d'antériorité. 

Le Répertoire des marques de fabrique pour l'hor­
logerie. 

Les tableaux de statistique d'exportation d'horlogerie 
par pays. 

Les principaux journaux horlogers suisses et étrangers. 

On peut se procurer: 

à la Chambre suisse de l'Horlogerie, Serre 58, La'"'1 

Chaux-de-Fonds, ou aux Chambres de commerce de 

la région horlogère: Uj j r 

Formulaire N° 19 H. Déclaration pour l'exportation de '•• 
pièces détachées de mouvements de montres. — 
Coût: fr. 2.— le 100, plus port. 

c h e r c h e d i r e c t e u r ( d i r e c t r i c e ) très 
capable, ayant expérience de la fabrication d'hor­
logerie et de l'exportation aux Etats-Unis pour 
diriger bureau suisse. Connaissance de l'anglais 
et excellentes références absolument nécessaires. 

Faire offres détaillées p a r é c r i t e n a n ­
g l a i s à M. L o u i s A d e l s , Hôtel Elite, 
B i e n n e . 

S T O C K S - L I Q U I D A T I O N S 
Grossiste de passage en Suisse au commen­

cement de juin, demande offres pour postes de 
liquidation en calottes pour dames et messieurs, 
or 14 kt., chromé-plaqué, lépines or 14 kt., chro­
mé et plaqué. — Prix au comptant. 

Offres très vite sous P 2331 N à Publicitas 
Neuchâtel. 

BRUXELLES 
A remettre, pour cause de santé, excellent 

commerce d'horlogerie en gros, montres et pen­
dules. Capital nécessaire frs. s. 25.000.—. 

Offres sous chiffre P5011N à Publicitas 
Neuchâtel. 

L I! 
New-York 

accepteraient offres pour mouvements en grande 
quantité ou autres articles appropriés pour les 
Etats-Unis. Faire offres en indiquant prix pour 
paiement comptant par écrit ou personnellement 

à Louis Adels, Hotel Elite, Bienne. 
S'intéressent spécialement pour marchan­

dise bon marché en grande quantité. 

Contingent Italie 
Manufacture demande à entrer en relations 

avec Messieurs les Fabricants d'horlogerie qui 
n'utilisent pas totalement leurs contingents pour 
l'Italie. Commission intéressante. 

Ecrire sous chiffre P2378N à Publicitas 
Neuchâtel. 

Technicien-horloger 
32 ans, célibataire, expérimenté dans toutes les bran­
ches de l'horlogerie, dirigeant act. fabrique d'ébauches, 
cherche changement de situation. 

Adresser offres à case postale 20.775, La Chaux-de-
Fonds. 

Employé de bureau 
sténo-dactylographe allemand, français, 
anglais, actif, sérieux, versé dans la 
branche horlogère, 

demandé 
par fabrique de Bienne. 

Date d'entrée à convenir. 
Offres sous chiffre L 21046 U à Pu­

blicitas Bienne. i 

I
f' W> R E V E T 8 A 

*-* W . F R . M O S E B 
Inff. 'Consell 

B i e n n e , aven, de la Gare, 20 
4 I.ii Ciiuux-ilf-KniHlM, B e r n e M 

«S» 
HO*»* 

Boites 
Pour le rhabillage, nous ache­

tons lépines chromées en 17, 
19 et 21 lig., mouv. hauteur 
26, 28, 32, 36/12, formes cou­
rantes et variées le plus possi­
ble. — Faire offres, paiement 
comptant, sous P 2385 N à Pu­
blicitas Neuchâtel. 

Technicien-Horloger 
Jeune technicien-horloger, 

breveté, constructeur expé­
rimenté dans le petit appa­
reillage également, ayant-
quelques années de pratique 
et fonctionné comme chef 
d'ébauches, 

cherche emploi. 
Références à disposition. ,( 
Faire offres sous chiffre 

P 1 0 5 6 3 N à P u b l i c i ­
t a s C h a u x d e F o n d s . 

PIERRES FINES 
Vérifiages - Amincissages 

(Flachschleiferei) 

A. GIRARD-R0TH 
C e r l i e r (lac de Bienne) n 

Téléphone 46 
Nouveau procédé 

Précision 

I Fournitures de bureau 
TIMBRES CAOUTCHOUC 

VCLuthy 
La Chaux-de-Fonds 

Celui qui répond à une annonce sous chiffre 
en joignant des 

Photosraphies et Certificats orisinaux 
le fait sons sa propre responsabilité. 

L'adresse des annonciers utilisant un chiffre ne 
pouvant en aucun cas être divulguée, Publicitas 
ne garantit pas la restitution de ces documents 
et ne peut assumer de ce fait aucune respon­
sabilité. 

Ne joindre que des COPIES de certificats. 
r.l 
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Correspondances des Paquebots - Poste 
Valables du 1er Juin au 2 Juillet 1936 Service des lettres 

P o u r v o t r e c o r r e s p o n d a n c e u r g e n t e u t i l i s e z l a p o s t e a é r i e n n e . 

-BU 

mir 
PAYS 

cd 1 
-Mi-

II. 

-31. T 

ta 

,Jj 
-,<SI 11 

.In-

- " V ) 

-•jlcir 

• • • 

• n i 

••flîf 

(à* 

, i£ 
or j i 

-•'m 

•«g 
o> 
5 
sa 
S 

Î T 

ce 

~3 

1. Crête (via Athènes) 
par le train Orient-Express jusqu'à 
Athènes 

2. Malte 
voie de Syracuse 

3. Chine (Hong-Kong, Macao), Kiauts- \ 
chou, Mandchourie, Philippines 1 

',' Canton, Hong-Kong, Manille, 1 
Shanghaï, Tientsin ) 
via Berlin-Varsovie-Moscou 

5. Ceylan 

6. Chypre, Palestine 

7. Inde Britannique (sauf Ceylan), Aden, 
Chandernagor, Goa, Pondicherry, 
Afghanistan et Belouchistan 

8. Mésopotamie (Irak), Perse 
méridionale 
via Stamboul-Alep-Damas 

9. Perse septentrionale 
via Berlin-Varsovie-Moscou-Bakou 

10. Syrie, République Libanaise, 
Etats des Alouites 
via Stamboul-Adana 

11. Indes Néerlandaises, Bornéo 
Penang, Siam 

12. Singapore, Cochinchine, Annam, 
Tonkin 

13. lapon, Formose, Corée 
via Berlin-Varsovie-Moscou 

14. Egypte 

15. Colonie du Cap, Natal, Orange, Rho­
desia, Transvaal, Basoutoland, Bc-
chou ana land, Lourenço-Marquès, 
Mozambique 

16. Zanzibar, Afrique orient, brit. 

17. Etats-Unis Amérique Nord 
ainsi que: Mexique, Amérique 
Centrale. 
Via New-York 

18. Canada 

19. Argentine, Bolivie, Brésil*). Chili, 
Paraguay, Uruguay 

*) excepté Para, Pernanibouc et Bahic 

20. Australie méridionale, occidentale, 
Nouvelles Galles du Sud, Queens­
land, Tasmanie, Nouvelle Calédo-
nie, Nouvelle-Zélande, Victoria 

Date des départs 

Chaque jour 

Départ de Chiasso tous les 
jours, sauf le jeudi 

Chaque dimanche et mercredi 

Chaque lundi et jeudi 

Juin 4**", 11*. 17*", 18*, 25"**, 
27***, 29*"*. 

Juillet 2*. 

Voir Egypte 

Juin 4, 11, 18, 25, 29"*. 
Juillet 2. 

Chaque mercredi*) 
Chaque samedi**) 

Tous les jours, excepté 
le dimanche 

Chaque lundi, mardi, vendredi 
et samedi *) 

Chaque samedi **) 

Juin 4, 11**, 17***, 18", 25, 29. 
Juillet 2**. 

Juin 4***, 11*, 17**", 18*, 
25***, 29"*. 

Juillet 2*. 

Tous les jours, excepté 
le dimanche 

Toujours via Chiasso 

Chaque mercredi 

Juin 2 " , 4*, 8**, 11*, 17**, 
18*, 23" , 25*, 29*. 

Juillet 1" . 

Juin 2*", 3***, 6***, 9***, 13"*, 
16***, 17"*, 19***, 23"*, 
25***, 30"*. 

Juillet 1"*. 

Comme Etats-Unis (voir n° 17) 
et en outre: 

Juin 5" , 11*, 19**, 25*. 

Juin 2*", 3, 4 " , 7*, 11**, 13*, 
18***, 19'****, 20*, 21*, 25" , 
27*, 30"*. 

Juillet 1. 

Juin 4, 11, 18, 27*. 
Juillet 2. 

Dernière heure pour la remise dans la boite aux lettres à 

La Chaux-de-Fonds 

Semaine 20.30 
Dimanche 20.30 

Semaine 18.40 
Dimanche 18.40 

via Bâle 18.40 

*) via Genève 20.30 
**) via Chiasso 11.45 
***) via Chiasso 8.40 
" " ) » 18.40 

via Genève (Mars.) 20.30 
*) via Chiasso 8-40 
**) via Chiasso 11.45 
***) » 18.40 

*) via Chiasso 8.40 
**) via Chiasso 11.45 

via Bâle 8.40 

*) via Chiasso 18.40 
**) via Chiasso 11.45 

via Chiasso 18.40 
*) via Chiasso 11.45 
**) via Genève 12.35 
*" via Chiasso 8.40 

*) via Genève 20.30 
**) via Chiasso 11.45 
***) » 18.40 
****) » 8.40 

via Bâle 15.15 

*) via Chiasso 18.40 

via Bâle 20.30 
via Le Hâvre-

Southampton 

*) via Genève 20.30 
**) via Genève 12.35 

via Bâle *) 15.15 
**) 11.45 

via Gênes ou 
Bâle "*) 18.40 

*) via Bâle 18.40 
**) » 15.15 

via Bâle (Chiasso) 11.45 
*) » 15.15 

**) » 20.30 
***) via Chiasso 18.40 
****) via Genève 12.35 
***") via Chiasso 8.40 

via Genève 20.30 
*) via Chiasso 8.40 

Genève 
Poste pr. 

le lendem. 

0.30 

17.30 

17.30 

lendemain 
0.30 

10.30 
7.30 

17.30 

— 

le lendem. 
0.30 
7.— 

10.30 

17.30 

7.20 
10.30 

7 . -

17.30 
10.30 

17.30 
10.30 
19.30 
7.— 

lendemain 
0.30 

10.30 
17.30 
7.— 

13.45 

17.30 

le lendem 

0.30 

lend.0.30 

19.30 

13.45 
10.30 

le lendem 
0.30 

17.30 

17.30 
13.45 

10.30 
13.45 

le lendem 
0.30 

17.30 
19.30 
7 — 

le lendem 

0.30 
7.— 

Locle 

20.— 

1 8 . -

18.— 

20.— 
11 — 
8 — 

18 — 

— 

20 — 
8 — 

1 1 -
18.— 

8 . -
1 1 . -

8 -

1 8 . -
11 — 

18. 
1 1 . -
1 2 . -
8.— 

20.— 
1 1 . -
1 8 -
8 . -

14.30 

1 8 . -

20 — 

20 — 
12.— 

14.30 
11 — 

20.— 
18 — 

1 8 . -
14.30 

11 — 
14.30 

20 — 
18.— 
12 — 
8.— 

20 — 
8.— 

Bienne 

21.50 

20.20 

21.50 

21.50 
13.20 
10.— 
20.20 

— 

21.50 
1 0 . -
13.20 
20.20 

10.— 
13.20 

10 — 

2 0.2 
13.20 

20.20 
13.20 
21.50 
10.— 

21.50 
13.20 
20.20 
10.— 

21.50 

20.20 

21.50 

21.50 
12.50 

17.40 
13.20 

20.20 
20.20 

20.20 
17.40 

13.20 
17.40 

21.50 
20.20 
12.30 
10.— 

21.50 
10.— 

Soleure 

20.30 

20.30 

18.10 

20.30 
13.40 
10.30 
20.30 

— 

20.30 
10.30 
13.40 
20.30 

10.30 
13.40 

10.15 

20.30 
13.40 

20.30 
13.40 
11.30 
10.30 

20.30 
13.40 
20.30 
10.30 

18.10 

20.30 

20.30 

20.30 
11.30 

18.10 
13.40 

20.30 
20.30 

20.30 
18.10 

13.40 
18.10 

20.30 
20.30 
11.30 
10.15 

20.30 
10.30 

Durée probable du trajet 

Athènes = 5 jours 
Départ d'Athènes par prochaine 

occasion 

Syracuse à Malte = 11 à 12 
heures 

Hongkong = environ 25 jours 
Shanghai = environ 30 jours 
De Hongkong à ManiUe 3 — 4 

fois par semaine en 2-3 jours 

Colombo = 14 à 16 jours 

Larnaca =i 5 à 7 jours 

Aden = 9 jours 
Bombay = 10-14 jours 

Bagdad = 9 jours 

Pehlevi == 9 à 11 jours 

Alep = 6 jours 
Beyrouth = 7 jours 
Damas = 7 jours 

Sabang = 16-18 jours 
Batavia = 20-23 jours 
Padang = 22-24 jours 

Singapore = 17-21 jours 
de Singapore à Saigon par la 
prochaine occasion 

Shimonoseki = 14 à 17 jours 
Tokio = 15 à 18 jours 

Port-Saïd = 5 jours 
Alexandrie = 4 jours 

Capetown = 18 jours 
de Capetown: 

à Durban 48 heures 
à Bloemfontcin 28 » 
à Johannesburg 30 » 
à Pretoria 30 » 
à Lourenço-Marquès 4 (ours 

Zanzibar = 14 à 15 jours 

New-York = 8 à 9 jours 
t Dépêches soldes par poste aé­

rienne Bâle-Cherl uurg via le 
Havre. 

Buenos-Ayres = 20 jiurs 
Rio de Janeiro = 16 jours 

de Buenos-Aires à La Paz en­
viron 3 jours 

de Buenos-Aires à Santiago cl 
Valparaiso environ 2 jours 

Fremantle = 22-26 jours 
S Adélaïde = 24-28 » 

Melbourne = 25-29 » 
Sydney = 26-30 » 
Brisbane = 28-32 » 

Observations: L'heure indiquée comme dernière limite concerne i La désignation du port d'embarquement (via Naples, via Lisbonne, 

les lettres «ordinaires» seulement, les «lettres recommandées» doivent par exemple) est facultative, le bureau de poste acheminant — toujours 

par contre, en règle générale, être remises au guichet — au minimum — par la voie la plus rapide. 
_̂— 20 minutes avant les heures prévues ci-dessus. n n'est accepté aucune responsabilité quant à l'horaire ci-dessus. 

[HT Pour le Canada, les envois de la poste aux lettres renfermant des objets passibles des droits de douane bénéficient du tarif douanier minimum lorsqu'ils 

i; sont acheminés directement au Canada par la voie de la Grande-Bretasçne. Ces envois doivent porter la mention «via Grande-Bretagne, paquebot canadien». 
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